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G’Emmaüs ouvre ses portes
SOLIDAIRE

Déjà présente sur 
trois sites, à Sasse-

nage, La Mure et Le Versoud, 
la communauté Emmaüs de 
Grenoble a ouvert une boutique 
baptisée G’Emmaüs, au 11 de 
la rue Saint-Jacques, à Gre-
noble. Sur 120 m2 sur deux 
niveaux, on y trouve l’intégra-
lité des produits récupérés suite 
à des dons, restaurés et vendus 
par les compagnons : vête-
ments, chaussures, livres, 
disques, jouets, bibelots, petit 
électroménager ou encore in-
formatique. Inauguré le 25 mai 
dernier, en présence d’élus 
locaux, mais aussi des compa-
gnons heureux de partager ce 
moment, ce nouveau lieu est le 
premier magasin de seconde 
main en centre-ville.  « Il ne 
s’agit pas de créer une boutique 
élitiste, explique Jean Pierre 
Polidori, directeur d’Emmaüs 

Grenoble, mais d’aller à la ren-
contre des personnes non véhi-
culées, des jeunes, des étudiants 
et de celles et ceux qui n’ont ja-
mais franchi la porte de nos 
boutiques, tout en conservant 
nos valeurs et nos prix. D’ail-
leurs, nous élargissons notre 
promotion spéciale pour les étu-
diants aux lycéens. Ce sera - 
20 % pour eux et sur les quatre 
sites ». G’Emmaüs sera ouvert 
les mercredis, jeudis et same-
dis, de 11 h à 18 h 30. O

Amener la lutte contre le cancer 
dans l’entreprise
SANTÉ

Le Gefluc est une asso-
ciation qui récolte des 

dons, essentiellement d’entre-
prises et de leurs salariés, en 
faveur de la recherche contre 
le cancer (et notamment pour 
financer des projets en phase 
d’amorçage et des expérimen-
tations thérapeutiques) et de 
l’aide aux malades. À Grenoble, 
c’est grâce à l’action conjointe 
de Paul-Louis Merlin et de 
Louis Nell que l’association 
s’est implantée en 1975. « Nous 
intervenons aussi dans l’entre-
prise, pour des actions de pré-
vention et d’information ciblées, 
ou pour aider au maintien ou 
au retour à l’emploi des ma-
lades », explique Jean Kieffer, 
actuel président du Gef luc 
Grenoble Dauphiné-Savoie. 
Enfin, après le retour des ma-

lades au travail, le Gef luc 
contribue à assurer un suivi 
de ces derniers. « Cela permet 
de déterminer les adaptations 
nécessaires, voire d’éventuelles 
réorientations », précise Jean 
Kieffer. O

Jean Kieffer, président du Gefluc 
Grenoble Dauphiné-Savoie.

Un pas de plus vers le rapprochement 
entre Actis et Grenoble Habitat
HABITAT

Créer une société de 
coordination rassem-

blant l’office public de l’habitat 
Actis et la société d’économie 
mixte Grenoble Habitat : c’est 
ce qu’a acté le 21 mai dernier, 
Grenoble-Alpes Métropole. 
L’objectif pour la collectivité 
locale est de « se doter d’outils 
publics souverains en faveur du 
logement social. Elle souhaite 
ainsi développer de manière 
ambitieuse, la construction et la 
réhabilitation de logements so-
ciaux, dans le cadre de son pro-
gramme local de l’habitat ». La 
Ville de Grenoble et la Métropole 
réaffirment aussi « l’importance 
de disposer d’organismes de loge-
ments sociaux à gouvernance 

locale et assurant une véritable 
polit ique de proximité co-
construite avec les locataires ».

CONCERTATIONS. Cette société de 
coordination entre les bail-
leurs sociaux Actis et Grenoble 
Habitat devrait voir le jour au 
1er janvier 2022. « Elle respecte 
l’autonomie de chacune des enti-
tés et préserve leurs valeurs et en-
gagements, tout en permettant 
de développer des synergies », 
selon Grenoble-Alpes Métro-
pole. Pour faire avancer le 
rapprochement, dès la rentrée 
de septembre prochain, une 
concertation avec les adminis-
trateurs des deux organismes, 
les instances représentatives 

de leurs personnels, les élus 
métropolitains et grenoblois, 
ainsi que les autres partenaires 
acteurs du logement social, sera 
lancée pour définir les outils 

métropolitains nécessaires à ce 
projet commun d’ici l’été 2022. 
La mise en œuvre opération-
nelle est prévue à l’horizon 
janvier 2024. O

Lors de l’inauguration, le 25 mai.

Nicolas Beron Perez, vice-président de Grenoble-Alpes Métropole 
chargé de l’habitat, du logement et de l’hébergement, lors du conseil 
métropolitain du 21 mai dernier.
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